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Annexe – Portée du Protocole en ce qui concerne les personnes protégées

1 Les personnes visées aux articles 1 à 4 ne comprennent les étrangers que dans la mesure où 
ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant régulièrement 
sur le territoire de la Partie intéressée étant entendu que les articles susvisés seront 
interprétés à la lumière des dispositions des articles 18 et 19 de la Charte.

La présente interprétation n'exclut pas l'extension de droits analogues à d'autres personnes 
par l'une quelconque des Parties. 

2 Chaque Partie accordera aux réfugiés répondant à la définition de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et du Protocole du 31 janvier 1967 et résidant 
régulièrement sur son territoire, un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non 
moins favorable que celui auquel elle s'est engagée en vertu de ces instruments ainsi que de 
tous autres accords internationaux existants et applicables aux réfugiés mentionnés ci-
dessus. 

3 Chaque Partie accordera aux apatrides répondant à la définition de la Convention de New 
York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides et résidant régulièrement sur son 
territoire, un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non moins favorable que 
celui auquel elle s'est engagée en vertu de cet instrument ainsi que de tous autres accords 
internationaux existants et applicables aux apatrides mentionnés ci-dessus. 

Article 1

Il est entendu que les matières relevant de la sécurité sociale, ainsi que les dispositions 
relatives aux prestations de chômage, aux prestations de vieillesse et aux prestations de 
survivants, peuvent être exclues du champ d'application de cet article.

Article 1, paragraphe 4

Cette disposition ne saurait être interprétée comme obligeant les Parties à arrêter par la voie 
législative ou réglementaire la liste des activités professionnelles qui, en raison de leur nature 
ou des conditions de leur exercice, peuvent être réservées à des travailleurs d'un sexe 
déterminé.

Articles 2 et 3

1 Aux fins d'application de ces articles, les termes «représentants des travailleurs» désignent 
des personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales. 
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2 Les termes «la législation et la pratique nationales» visent, selon le cas, outre les lois et les 
règlements, les conventions collectives, d'autres accords entre les employeurs et les 
représentants des travailleurs, les usages et les décisions judiciaires pertinentes. 

3 Aux fins d'application de ces articles, le terme «entreprise» est interprété comme visant un 
ensemble d'éléments matériels et immatériels, ayant ou non la personnalité juridique, destiné 
à la production de biens ou à la prestation de services, dans un but économique, et disposant 
du pouvoir de décision quant à son comportement sur le marché.

4 Il est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent être exclues de 
l'application de ces articles même lorsque ces institutions sont des entreprises au sens du 
paragraphe 3. Les établissements poursuivant des activités inspirées par certains idéaux ou 
guidées par certains concepts moraux, idéaux et concepts protégés par la législation 
nationale, peuvent être exclus de l'application de ces articles dans la mesure nécessaire pour 
protéger l'orientation de l'entreprise. 

5 Il est entendu que, lorsque dans un Etat les droits énoncés dans les articles 2 et 3 sont 
exercés dans les divers établissements de l'entreprise, la Partie concernée doit être 
considérée comme satisfaisant aux obligations découlant de ces dispositions. 

Article 3

Cette disposition n'affecte ni les pouvoirs et obligations des Etats en matière d'adoption de 
règlements concernant l'hygiène et la sécurité sur les lieux de travail ni les compétences et 
responsabilités des organes chargés de surveiller le respect de leur application.

Les termes «services et facilités sociaux et socioculturels» visent les services et facilités de 
nature sociale et/ou culturelle qu'offrent certaines entreprises aux travailleurs tels qu'une 
assistance sociale, des terrains de sport, des salles d'allaitement, des bibliothèques, des 
colonies de vacances, etc.

Article 4, paragraphe 1

Aux fins d'application de ce paragraphe, l'expression «le plus longtemps possible» se réfère 
aux capacités physiques, psychologiques et intellectuelles de la personne âgée.

Article 7

Il est entendu que les travailleurs exclus conformément au paragraphe 2 de l'article 2 et au 
paragraphe 2 de l'article 3 ne sont pas pris en compte lors de l'établissement du nombre des 
travailleurs intéressés.


